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INTRODUCTION 
 

Au cours de mon stage réalisé auprès de Maitre Pierre-Emmanuel PINLON, 

associé de l’étude des Notaires Saint Surin à AIXE-SUR-VIENNE, j’ai découvert un 

dossier de succession au patrimoine conséquent, donnant lieu à un partage 

intéressant entre les héritiers.  

 

Le de cujus, Madame Laure DANLESMAIN, est décédé le 17 juillet 2024 à 

LIMOGES. Ayant trois enfants : Antoine, Bernadette et Cécile, il a fallu parvenir à 

répartir de façon équitable entre eux, l’ensemble des biens immobiliers et autres 

liquidités appartenant à leur défunte mère.  

Elle n’a cependant pas laissé de conjoint survivant car bien qu’ayant été mariée 

sous le régime de la séparation de biens assortie d’une société d’acquêts avec 

monsieur Gérard MANVUSSA, ce dernier l’a quitté il y a déjà plusieurs décennies.  

 

Ainsi, au cours de leur vie bien remplie, Laure et Gérard n’ont pas lésiné sur les 

moyens. Cela a permis de transmettre à leurs enfants un patrimoine important 

composé de quelques biens immobiliers en Haute-Vienne mais également en région 

parisienne, ainsi que des comptes bien remplis… 

 

A Limoges, la défunte disposait d’un immeuble de rapport estimé à 600 000€ 

au décès et de son appartement constituant sa résidence principale d’une valeur de 

200 000€.  

 

À Aixe-Sur-Vienne, elle détenait 1/6ème en pleine propriété de deux parcelles de 

terrain pour une valeur de 5 000€. 

 

A Paris, elle disposait d’un immeuble composé de 3 appartements, de bureaux et 
d’un local commercial :  

- Un F1 estimé à  215 000€ 
- Un F2 estimé à  350 000€ 
- Un F3 estimé à  355 000€ 
- Bureaux   1 400 000€ 
- Boutique   680 000€  

 

Soit un total de 3 000 000€ au décès. 
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Au Chesnay, elle avait :  

- Un studio estimé 124 000€. 

- Un appartement estimé 240 000€. 
 

En Espagne, elle détenait un bien vendu 38 581,53€. 
 

Le tout, représentant un patrimoine immobilier de 4 202 581,53€. 

 

Concernant les liquidités, la défunte avait divers comptes et livrets, notamment :  

- A la banque « DUFLOUZ », un livret A d’un montant de 27 241,60€ au décès et 
27 624,56€ au moment du partage. 

- A la « Banque Nullement Profitable », des valeurs de placement pour 68 016€ 

au décès et 72 905,35€ valeur partage. 

- A la banque « PASUNROND », un compte titre de 79,56€ au décès. 

- A la banque « SEPA Drôle », des liquidités pour un total de 212 980,09€ valeur 

décès et 202 031,42€ valeur partage ainsi qu’un coffre dont le contenu a été 

prisé pour 40 270€. 

- A la banque « PLEINLESPOCHES » un compte courant d’un montant de 40 
734,35€ valeur décès et 41 346,34€ valeur partage et un contrat de 

capitalisation d’une valeur de 262 684,39€ valeur décès et 271 070,88€ valeur 

partage.  

 
Le tout, représentant des liquidités à hauteur de 652 005,99€ au décès et 614 
978,55€ au partage. 

 

Enfin, les biens meubles ont été évalués à 36 530€ aux termes d’un inventaire 

réalisé par le notaire en charge de la succession.  

 

TOTAL ACTIF BRUT DE SUCCESSION = 4 896 117,52€ au décès. 
TOTAL ACTIF BRUT DE SUCCESSION = 4 899 360,08€ au partage. 

 
Étonnement, malgré ce patrimoine conséquent, Madame Laure DANLESMAIN 

n’avait pris aucune disposition particulière pour transmettre ses biens de la façon la 

Soit un total de 364 000€ au décès. 
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plus fiscalement avantageuse à ses enfants … En effet, aucune donation n’a été 

effectuée au cours de sa vie. 

 

Néanmoins, la défunte avait souscrit deux contrats d’assurance-vie au profit 

de ses trois enfants par parts égales. Le montant global des primes versées à compter 

de son 70ème anniversaire a été de 146 867€. 

 

De plus, un simple testament olographe, fait à Limoges et datant du 5 novembre 

2019, au sein duquel la défunte indiquait sa volonté que ses trois enfants soient à 

égalité dans sa succession, avait été déposé par cette dernière au sein de l’étude. Une 

copie de la consultation du FCDDV est en annexe. 

 

Concernant le passif, la défunte était redevable :  

- De l’Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI) à hauteur de 23 785€,  

- De l’impôt sur le revenu à hauteur de 27 980€,  

- Des taxes foncières sur ses divers biens immobiliers pour un total de 21 
458,67€, 

- La cotisation foncière des entreprises pour 218€. 

- Les soldes de tout compte des employés à domicile pour un total de 16 328,37€, 

- L’URSSAF pour 5 391€. 

- Le trop-versé du prorata d’arrérages pour 817,95€, 

- Les frais funéraires pour 1 500€, 

- La TVA non payée sur les loyers des bureaux à Paris pour 96 642€. 

- Les frais de succession pour 30 648€, 

- Les frais de partage pour 147 000€, 

- Les droits de succession pour 1 406 280€. 

 

TOTAL PASSIF DE SUCCESSION : 117 045, 99€ au décès. 
TOTAL PASSIF DE SUCCESSION : 1 732 177,17€ au partage. 

 

Néanmoins, les héritiers sont tous parvenus à régler les droits de succession 

afin de pouvoir hériter en bonne et due forme, de façon égalitaire, de cet important 

patrimoine, fruit du travail de toute une vie de la part de leur mère. Un partage laborieux 
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a été réalisé par le notaire, donnant lieu au versement d’une soulte par certains 

héritiers pour garantir l’égalité entre eux. Mais alors, il convient de se demander :  

 

Dans la pratique notariale, comment s’organise la succession d’un de cujus au 
patrimoine avoisinant les 5 millions d’euros ? 

 

Pour aborder au mieux ce cas d’espèce, il est utile de suivre à la lettre et de 

façon chronologique chaque étape allant du premier rendez-vous chez le notaire pour 

ouvrir la succession et constituer le dossier, en passant par l’envoi de la déclaration 

de succession aux services de publicité foncière, jusqu’au dernier rendez-vous de 

signature de l’acte de partage. 

Ainsi, il est opportun d’étudier les formalités préalables (partie I), suivies de la 

rédaction des actes à proprement parlé (partie II) afin d’aboutir à la liquidation pratique 

d’un point de vue civil (partie III) et celle d’un point de vue fiscal (IV). 
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En premier lieu, il est nécessaire de se rapprocher d’un notaire (I) afin de 

procéder à l’ouverture de la succession (II). 

 

I. La prise de contact avec le notaire à la suite du décès  
 

 Tout d’abord, par suite du décès d’un proche, après avoir fait constater le décès 

et récupéré l’acte de décès en mairie, la famille doit prendre contact avec le notaire de 

son choix afin de procéder au règlement de la succession. S’ils en ont déjà un, ils se 

dirigent vers leur « notaire de famille », sinon ils en choisissent un librement, en 

général par proximité avec leur domicile. En effet, les héritiers disposent d’un délai 
de 6 mois pour déposer la déclaration de succession (DS) aux services des impôts 

et payer les droits s’y afférant à partir de ce moment-là. 

 

Par ailleurs, faire appel à un notaire est obligatoire si la succession comprend 

un bien immobilier car dans ce cas, il faudra faire établir une attestation de propriété 
immobilière (API). Si le montant de la succession est égal ou supérieur à 5 000€, 

un acte de notoriété devra être établi, de même s’il existe un testament ou une 

donation entre époux. Ainsi, en pratique, les personnes recourent systématiquement 

à un notaire pour simplifier leurs démarches et faire les choses dans les règles. 

 

En l’espèce, Madame Laure DANLESMAIN ayant divers biens immobiliers ainsi 

qu’un patrimoine global bien supérieur à 5 000€, ses héritiers se sont tournés vers la 

SAS Notaires Saint Surin pour procéder aux formalités car leur défunte mère avait 

pour notaire Me Caroline DAURIAC-CHALOPIN depuis de nombreuses années. 

 

Ainsi, ils ont transmis par courrier et par mail les premiers documents nécessaires 

pour l’ouverture de la succession1 à savoir l’acte de décès de leur mère dressé par 

l’officier d’état civil de la mairie de LIMOGES le 17 juillet 2024. Par ailleurs, ils ont laissé 

leurs coordonnées respectives afin de pouvoir être contactés aisément ainsi que des 

copies de leur carte nationale d’identité afin de pouvoir établir leur fiche client sur le 

 
1 Voir liste des pièces à fournir en annexe n°1. 
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logiciel GenApi2. Cependant, ne résidant pas dans la région, le premier rendez-vous 

s’est déroulé par visioconférence.  

 

II. L’ouverture de la succession 
 

Ainsi, une fois toutes les informations nécessaires récoltées, le notaire en charge 

de la succession attribue le dossier à l’un de ses clercs de notaire qui peut se charger 

d’ouvrir la succession de façon informatique, en commençant par le compte à créer 

auprès de la comptabilité (A) suivi de la création du dossier de succession en lui-même 

(B). 

 

A. La création du compte comptabilité  
 

En premier lieu, un compte comptabilité doit être ouvert au nom du défunt, par le 

biais de GenApi dans le volet « iNot Comptabilité ». Cela permettra de recevoir les 

fonds dont il dispose à son décès et de payer les factures au fur et à mesure 

directement par le biais du RIB de l’étude notariale, dans une démarche de 

centralisation et de simplification pour les héritiers.  

 

Une fois la création du compte comptabilité terminée, il convient de basculer dans 

le volet iNot Actes, où tout le reste de la procédure se déroulera.  

 

B. La création du dossier de succession  
 

Il est avant tout nécessaire d’intégrer dans le dossier toutes les personnes qui 

auront un rôle à jouer au sein de la succession (1), sans oublier de vérifier l’existence 

de dispositions de dernières volontés par le défunt (2) et l’obtention des actes d’état 

civil du défunt et des héritiers (3) pour pouvoir commencer à rédiger les actes. 

 

1) Les intervenants à la succession  

 

 
2 Voir capture d’écran du logiciel en annexe n°2. 
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En second lieu, il faut créer le dossier de droit de la famille, rubrique succession, 

au nom du défunt. C’est là qu’il conviendra d’entrer les « comparants/intervenants », 

c’est-à-dire en premier le défunt, puis ses héritiers selon sa dévolution. Ainsi, il sera 

possible d’inscrire son éventuel conjoint survivant, ses enfants ou représentants en 

ligne directe, ses pères et mères, frères et sœurs, ses représentants en ligne 

collatérale ou ses éventuels légataires.  

 

En l’espèce, en vertu de l’article 734 du code civil3, Madame DANLESMAIN ayant 

un conjoint prédécédé, elle laisse uniquement ses trois enfants, tous vivants, pour 

recueillir sa succession. En effet, cet article établit l’ordre de succession suivant : 

« En l'absence de conjoint successible, les parents sont appelés à succéder ainsi qu'il 

suit : 

1° Les enfants et leurs descendants ; 

2° Les père et mère ; les frères et sœurs et les descendants de ces derniers ; 

3° Les ascendants autres que les père et mère ; 

4° Les collatéraux autres que les frères et sœurs et les descendants de ces derniers. 

Chacune de ces quatre catégories constitue un ordre d'héritiers qui exclut les 

suivants. » 

Une fois que la défunte et ses enfants ont été insérés dans les comparants, il 

faut entrer les « partenaires » qui joueront un rôle dans la succession. Cela permettra 

d’alimenter l’actif et le passif de la succession en fonction des retours qui seront faits 

par chacun des comparants contactés par courrier ou par mail. Ainsi, il peut s’agir des 

banques, assurances, créanciers, EHPAD, employés à domicile, caisses de retraites, 

caisse d’assurance maladie, syndicats de copropriétaires, services d’électricité ou 

services des eaux, services de téléphonie, services des impôts, conseil départemental, 

et bien d’autres encore.  

 

Le clerc de notaire sait qui contacter grâce aux diverses factures, relevés 

bancaires et informations transmises par les héritiers. Il peut donc entrer chaque 

 
3 C.civ., art. 734 : Version en vigueur depuis le 01 juillet 2002 - Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 
décembre 2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284665/2002-07-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284665/2002-07-01/
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comparant individuellement et constituer un courrier correspondant à la situation du 

de cujus envers l’établissement en question, qu’il enverra en attente d’un retour.  

 

En l’espèce, concernant Madame DANLESMAIN il a fallu contacter au total une 

quarantaine de partenaires et attendre chaque retour pour pouvoir créer et compléter 

petit à petit sa déclaration de succession. Pour chaque courrier envoyé, une copie de 
l’acte de décès doit être jointe. 

 

Une fois les premières réponses reçues, il convient d’envoyer une demande de 
déblocage de fonds4 à la banque principale du défunt, afin de procéder au règlement 

des factures en attente et à la clôture des comptes selon les cas. Il est également 

possible de ne demander qu’un acompte en attendant de recevoir la globalité des 

fonds. Les fonds sont reçus par l’office sous quelques jours et rattachés au dossier 

grâce au compte comptabilité qui a été créé en amont.  

 

En l’espèce, toutes les banques de la défunte ont été contactées afin de réunir 

l’ensemble des fonds. 

 

2) La consultation du Fichier Central des Dispositions de Dernières Volontés 

(FCDDV) 

 

Par la suite, il convient de consulter le fichier central des dispositions de 
dernières volontés afin de savoir si le défunt avait déposé un ou plusieurs 

testaments au cours de sa vie au sein d’une étude. Pour cela, il faut se munir de l’acte 

de décès de la personne concernée afin de remplir les informations demandées (nom, 

prénom(s), date et lieu de naissance…).  

 

Si le fichier ne fait état d’aucune disposition recensée, cela signifie que la 

personne n’avait pas fait de dépôt de testament. En revanche, si une inscription 

ressort, il faut vérifier au sein de quelle étude elle a été faite et si c’est chez un confrère 

ou une consœur, cela implique de lui envoyer un courrier pour en obtenir l’original.  

 

 
4 Voir annexe n°3. 
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En l’occurrence, la consultation de ce fichier a révélé une inscription en date du 

5 novembre 2019. Une copie de la consultation du FCDDV est en annexe (n°4).  

Il s’agissait d’un testament olographe, rédigé de la main de la défunte, saine 

d’esprit, daté et signé, remplissant donc les conditions de forme de l’article 970 du 
code civil5. Dans ce testament, la défunte avait fait part de son souhait que ses trois 

enfants soient « à égalité » dans sa succession.  

 

3) Les actes d’état civil 

 

Outre l’acte de décès qui est indispensable, il faut également récupérer l’acte de 

naissance et éventuellement de mariage du de cujus. De surcroît, pour chacun des 

héritiers, les mêmes documents sont attendus. Pour ce faire, il est possible d’envoyer 

des courriers aux mairies concernées avec une copie de l’acte de décès ou de faire 

une demande électronique via COMEDEC (COMmunication Électronique des 

Données de l'État Civil).  

 

Ce logiciel permet l'échange dématérialisé des données d'état civil provenant des 

actes de naissance, de mariage et de décès entre les dépositaires des données 

(mairies et Service Central de l'État Civil) et les destinataires de ces données 

(administrations, officiers de l'état civil et notaires). Ce service est accessible 

directement via GenApi. Cependant, toutes les mairies n’y sont pas raccordées, c’est 

pourquoi il est parfois nécessaire de procéder à un envoi papier.  

 

En l’espèce, il a fallu faire certaines demandes via COMEDEC et d’autres par 

courrier en fonction des communes de naissance et de mariage des héritiers.  

 

Une fois les actes d’état civil revenus et à condition d’avoir obtenu le livret de famille 

de la personne décédée (si elle en a un), pour vérifier qu’aucun enfant n’a été laissé 

de côté, la dévolution successorale peut être rédigée. 

 

 
5 C.civ., art. 970 : Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 - Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 
2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284843/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284843/2007-01-01/
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III. La réalisation de l’inventaire par le notaire et le commissaire de justice  
 

Il existe la possibilité de faire réaliser un inventaire établi par acte notarié. Pour 

l’inventaire notarié, il faut que le notaire se rende sur le lieu de résidence principale 

du défunt et dans son ou ses résidences secondaires si elles existent, et procède à un 

inventaire précis de l’ensemble des meubles meublants qui y sont disposés. Cet 

inventaire peut être fait soit par le notaire seul, soit par le notaire accompagné par un 

commissaire de justice.  

Sinon, en l’absence d’inventaire ou de relevé de compte de vente aux enchères 

publiques, il convient de pratiquer un forfait fiscal que l’on appelle un forfait de 5%6. 

On va rajouter à la masse active de l’actif de succession, une quote-part de 5% de ce 

même actif de succession (sans les éventuelles récompenses).  

 

L’inventaire est néanmoins conseillé pour faciliter un partage, pour établir la 

consistance du patrimoine d’une succession en cas de démembrement (usufruitier/nu 

propriétaire), ou encore pour évaluer au plus juste les meubles du défunt.  

Il peut être demandé par le conjoint survivant, les réservataires ou encore par toute 

personne qui prétend avoir une vocation successorale. L’inventaire peut avoir lieu 

même sans l’accord unanime de tous les héritiers.  

 
6 Voir en ce sens BOI-ENR-DMTG-10-40-10-20. 

Quelques 
chiffres 
clés sur 

ce dossier  

348 mails échangés  

Une quarentaine de 
partenaires à contacter 

6 mois pour tout 
régler...
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Une fois demandé, le notaire convoque les intéressés à l’inventaire au maximum 

vingt jours avant la date prévue pour sa réalisation. Tous ceux ayant des droits dans 

la succession sont convoqués mais ils ont le choix d’y assister ou non.  

Ainsi, le jour prévu au sein de la convocation, le notaire se rend au domicile du 

défunt avec le commissaire de justice pour procéder à l’évaluation des biens.  

Ensuite, le commissaire de justice estime les biens en procédant pièce par pièce, 

ouvre les armoires, tiroirs ou autres coffres, et examine chaque objet l’un après l’autre, 

en lui attribuant une valeur qu’il reporte sur une feuille de papier. La description doit 

être assez précise. Cette estimation est appelée la prisée7. 
 

Enfin, le commissaire de justice dresse un rapport qui est ensuite remis au notaire 

afin qu’il l’utilise pour dresser un procès-verbal d’inventaire. Ce rapport est donc 

essentiel pour que le notaire procède à la rédaction du procès-verbal d’inventaire.   

 

En l’espèce, les héritiers ont demandé à ce que soit réalisé un inventaire afin de 

ne pas appliquer le forfait mobilier de 5% étant donné la consistance du patrimoine. 

Ainsi, Me DAURIAC-CHALOPIN s’est rendue au domicile de la défunte avec un 

commissaire de justice, en présence des héritiers (hormis Bernadette) pour réaliser 

ledit inventaire. De plus, l’ouverture du compartiment de coffre-fort à la banque SEPA 

Drôle a été réalisée afin d’en estimer le contenu. 

 
 

7 Voir en ce sens quelques pages de la prisée en annexe n° 5. 
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Une série d’actes va être rédigée par le notaire et sera signée par les parties afin 

de se conformer aux règlementations en vigueur. Le premier d’entre eux est la 

dévolution successorale (I), suivie de l’acte de notoriété (II) puis de l’attestation de 

propriété immobilière (VI) et du certificat de mutation (IV bis), pour finir par la 

déclaration de succession (V) et le partage (VI). Il sera intéressant de prendre 

connaissance des émoluments reçus par le notaire pour ces actes en question (VII). 

 

 
 

I. La dévolution successorale  
 

La dévolution est l’un des actes les plus simples à réaliser mais c’est surtout le 

premier, à faire avant tous les autres, quelle que soit le type de succession car il se 

retrouve par la suite dans chacun des actes. 

 

Afin d’établir la dévolution successorale d’une personne décédée, il convient de 

sélectionner l’acte correspondant et de cocher les comparants nécessaires, à savoir 

le défunt et ses héritiers, donc ici Madame Laure DANLESMAIN et ses trois enfants, 

Antoine, Bernadette et Cécile. 

 

Au sein de la dévolution, il convient de relater les éventuelles dispositions 

testamentaires du de cujus. Cette information est disponible grâce à la consultation 

préalable du FCDDV.  

 

§ L’attestation dévolutive  

 

Notoriété API/Certificat de 
mutation

Déclaration de 
succession Partage

Dévolution
successorale
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Une fois que la dévolution est faite, il faut en créer un sous-produit consistant en 

l’attestation dévolutive, qui doit être signée par le notaire et remise aux héritiers par 

mail s’ils en ont besoin rapidement ou au format papier, pour faire valoir leurs qualités 

héréditaires. Une copie de l’attestation dévolutive récapitulant la dévolution est en 

annexe (n°6). 

 

II. L’acte de notoriété  
 

Ø L’utilité de l’acte de notoriété 

 

L'acte de notoriété prouve que les personnes désignées par ce document sont les 

héritiers du défunt. Il leur sera alors possible d’effectuer plusieurs types de démarches, 

comme modifier le titulaire de la carte grise d'un véhicule ou encore faire débloquer 

les sommes figurant sur les comptes bancaires du défunt. Le notaire vérifie les 

informations fournies par les héritiers et rédige l'acte de notoriété pour la succession. 

 

Ø Les mentions de l’acte de notoriété 

 

Pour être complet, un acte de notoriété doit contenir un certain nombre 

d’informations, notamment :  

- L’identité du défunt, 

- L’existence ou non de dispositions particulières concernant l'héritage, 

- L’identité complète de chaque héritier, 

- Le lien de filiation et degré de parenté de chaque héritier par rapport au défunt, 

- La part revenant à chacun des héritiers. 

 

Une fois l’acte rédigé, le notaire le fait signer par tous les héritiers et leur en remet 

une copie. L'acte original est conservé par le notaire et enregistré au rang des minutes 

(cela permet d’éviter la destruction ou la perte d'un document et de l'authentifier).  

 

III. L’inventaire  
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En premier lieu, l’acte d’inventaire8 énonce l’adresse (ou les adresses) et l’heure 

où ce dernier s’est tenu ainsi que la désignation du notaire qui rédige le présent acte.  

 

Deuxièmement, la dévolution successorale est relatée, ainsi que la présence ou la 

représentation des héritiers. En l’espèce, seule Bernadette, vivant à l’étranger, a fait 

faire une procuration afin que son frère Antoine puisse la représenter.  

 

Troisièmement, la prisée est mentionnée avec le montant global des meubles 

meublants non détaillés présents au domicile du de cujus.  

En outre, le déroulé de l’inventaire, notamment les déplacements d’un lieu à un 

autre si nécessaire, comme tel a été le cas en l’espèce pour se rendre d’abord au 

domicile de la défunte puis à la banque SEPA Drôle pour l’ouverture du coffre-fort. 

Ainsi, la prisée correspondant à son contenu est également relatée dans l’acte. 

 

L’acte peut ensuite être signé par les héritiers et le notaire. 

 

IV. L’attestation de propriété immobilière (API) 
 

Cette API permet d'enregistrer chaque héritier du de cujus en tant que nouveau 

propriétaire dans les registres fonciers. Elle garantit également une gestion 

transparente du patrimoine et assure une sécurité juridique en validant officiellement 

la transmission du bien immobilier. 

 

Afin de pouvoir rédiger cette attestation, il faut avoir fait une demande d’état 

hypothécaire de façon dématérialisée via GenApi. Cet état hypothécaire recense 

toutes les informations relatives au bien, qu’il s’agisse d’un simple terrain nu mais aussi 

d’une maison ou même d’un appartement. Ainsi, tous les mouvements qui concernent 

le bien en question y sont recensés. On retrouve notamment : 

- La référence cadastrale et la commune sur laquelle se trouve le bien (c'est sa 

désignation), 

- Les différents propriétaires au fil des ans,  

- Les prix des différentes ventes, 

 
8 Voir annexe n° 7. 
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- Les servitudes, 

- Le relevé des publications (mentions publicitaires), 

- Les garanties prises par les banques (aussi appelées inscriptions 

hypothécaires) … 

En effet, pour être valable, l’API doit être publiée au service de la publicité foncière 

concerné par le bien (en fonction du département de situation du bien immobilier). En 

général, l’API se fait à la requête des héritiers. Cette demande à un coût qui est avancé 

par l’étude dans un premier temps et remboursé par les héritiers par la suite. 

Un extrait du plan cadastral doit être annexé à l’API.  

 

IV bis : Le certificat de mutation  
 

Le certificat de mutation porte sur des parts sociales. Ces dernières peuvent 

provenir d’une Société Civile Immobilière (SCI), de Société par Actions Simplifiées 

(SAS)… Le certificat reconnaît que ces valeurs mobilières appartiennent désormais 

aux héritiers pour qui il a été établi. Cela permet d'obtenir que ces valeurs mobilières 

leur soient directement transférées, elles n’appartiennent alors plus au défunt. 

Cependant, contrairement à l’API, le certificat de mutation n’est pas publié, c’est un 

document uniquement réservé pour les héritiers et pour les sociétés concernées. 

 

Antérieurement, au sein des SCI, il était possible de souscrire des parts qui 

donnaient droit à une attribution de lots de copropriété. C’est le cas en l’espèce, pour 

les lots situés au Chesnay.  

Une copie du certificat de mutation est en annexe (n° 8). 

 

V. La déclaration fiscale de succession (DS) 
 

Il est nécessaire de voir comment cette DS est constituée (A) avant d’être envoyée 

à l’administration (B) qui l’enregistre en vue du paiement des droits (C). 

 

A. L’établissement de la déclaration fiscale de succession 
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La déclaration de succession9 est un document retraçant l’ensemble du montant 

de l’actif et du passif du de cujus au jour de son décès. En effet, on peut la considérer 

comme une photographie du patrimoine du de cujus à un instant t, en l’occurrence au 
jour du décès, pour composer la masse taxable sur laquelle on va calculer l’impôt. 

Cela permet de déterminer l’impôt qui sera éventuellement dû par les héritiers ou 

par les légataires du défunt.   
 

Ainsi, le paiement des diverses factures postérieures au décès ne sera pas 

retranscrit dans cette déclaration.  

 

Pour établir la DS, il convient d’avoir reçu de la part des établissements bancaires, 

des relevés complets comportant l’ensemble des comptes, livrets, coffres, assurances-

vie… que possédait le défunt.  

 

Dans la pratique, la déclaration de succession prend d’abord la forme d’un 

formulaire cerfa n°2705-SD comportant les informations du défunt, dans l’ordre 

suivant : le service de l’enregistrement dont il dépend, sa civilité, ses noms et prénoms, 

sa date et son lieu de naissance, sa situation maritale, sa dernière adresse et ses date 

et lieu de décès. 

Le reste des informations à compléter est réservé à l’administration fiscale qui le 

fera une fois le document en sa possession.  

 

En second lieu, la dévolution successorale du de cujus est relatée, suivie de la 

mention de l’acte de notoriété (le nom du notaire l’ayant établie, la date et le lieu où 

elle a été signée).  

 

Des observations préliminaires peuvent être faites, notamment si la personne 

avait souscrit un ou plusieurs contrats d’assurance-vie (en l’occurrence, Madame 

DANLESMAIN en avait souscrit deux) mais également concernant les donations 

antérieures, rapportables (si elles ont moins de 15 ans) ou non (ici, aucune donation 

n’avait été réalisée).  

 

 
9 Voir annexe n° 9. 
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Enfin, tous les éléments composant l’actif du patrimoine sont relatés avec leur 

valeur, de même pour le passif, puis le montant des contrats d’assurances-vie. La 

balance est faite pour déterminer l’actif net de succession auquel est ajouté le 

montant taxable des contrats d’assurance-vie et le montant des donations 

rapportables, selon les cas. C’est ce total qui constitue la masse taxable sur laquelle 

seront calculés les droits de succession à payer par chaque héritier. 

 

Pour chaque héritier, on détermine la part lui revenant, à laquelle on ajoute la part 

taxable sur l’assurance-vie diminuée de son abattement personnel (s’il n’est pas déjà 

totalement utilisé). 

 

B. L’envoi à l’administration fiscale 
 

Une fois cette déclaration complétée, cachetée et signée par le notaire en charge 

du dossier, il convient de l’envoyer au service de la publicité foncière et de 

l’enregistrement (SPFE) correspondant. Ce dernier est indiqué dès le début du 

formulaire. Avant tout, il convient de scanner la DS et de la rattacher au dossier pour 

la conserver au format numérique.  

 

Ensuite, un courrier est rédigé au SPFE afin qu’il puisse procéder à 

l’enregistrement de la DS. Ce courrier comporte le montant des droits à payer qui sont 

dans le même temps transférés à l’administration fiscale par virement s’il y en a et s’il 

n’y a pas de droits à payer, le notaire demande un certificat de non-exigibilité des 

droits. Le courrier accompagné de deux exemplaires de la déclaration de succession 

et éventuellement de l’avis d’opéré (il s’agit d’un document adressé par l'intermédiaire 

financier à son client pour lui confirmer l'exécution d'une transaction) leur est envoyé 

par lettre recommandée avec accusé de réception.  

 

L’erreur étant humaine, il peut arriver que l’on ait omis un bien dans la déclaration 

fiscale de succession. Dans cette hypothèse, on va procéder à une déclaration de 
succession rectificative en reprenant la déclaration qui avait été faite et en ajoutant 

le bien omis. Il faut bien entendu recalculer l’impôt et verser l’impôt complémentaire. Il 
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convient d’accompagner cela d’une demande de remise des majorations et 

l’administration le concède assez facilement.  

 

Dans notre dossier, une déclaration de succession rectificative a été envoyée à 

l’administration car il s’est avéré que l’expert-comptable de la défunte, Monsieur Alain 

CERTAIN, avait omis de payer la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) afférente aux biens 

loués sur Paris. En tout, une dette de 80 000€ était à restituer donc le fait d’inclure 

cette créance dans la DS a permis de réduire légèrement les droits à payer par les 

héritiers.  

 

C. L’enregistrement de la déclaration de succession et le paiement des droits 
 

Une fois tous les documents reçus, l’administration peut procéder à 

l’enregistrement de la déclaration de succession en bonne et due forme. Ainsi, les 

droits de succession peuvent être payés par les héritiers directement au service des 

impôts concerné. 

 

En l’espèce, Cécile a fait une demande en paiement fractionné… En effet, il est 

possible de demander des délais de paiement à l’administration fiscale10. Il peut s’agir 

d’une demande en paiement fractionné ou différé des droits de succession. Étant 

donné qu’il arrive que les héritiers n’aient pas les liquidités suffisantes pour payer les 

droits dans les 6 mois, notamment quand les sommes sont importantes et qu’il n’y a 

pas ou peu de liquidités dans la succession, cette solution peut leur être accordée sous 

conditions et s’ils en font la demande expresse. Il convient néanmoins de rappeler que 

le paiement des droits étant solidaire, le demandeur doit obtenir l’accord des autres 

indivisaires pour bénéficier de ce délai. Ici, Bernadette et Antoine ont accepté la 

demande de leur sœur.  

 

Le paiement fractionné consiste en un paiement en plusieurs fois, à condition que 

le premier paiement soit fait au moment du dépôt de la déclaration fiscale de 

succession. Celui qui en bénéficie, en l’occurrence Cécile, dispose d’un délai d’un an 

maximum pour payer la totalité. Cependant, l’administration peut refuser d’accorder ce 

 
10 Voir BOI-ENR-DG-50-20-40 au I-E-1-b § 150 à 160 

http://bofip.impots.gouv.fr/doctrine/pgp/3281-PGP%23La_valeur_du_gage_41
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délai de paiement. Si elle l’accorde, elle donnera un échéancier au bénéficiaire et dans 

cet échéancier, il y aura des intérêts sur les sommes dues.  
 

En règle générale, l’administration fiscale ne demande pas de garanties mais 

réclame des intérêts à chaque échéance qui va être payée mais cela n’a pas été le 

cas ici… En l’espèce, outre les intérêts normalement dus, Cécile a fait une prise de 

garantie sur l’un de ses lots dans l’immeuble parisien. Il restait tout de même un petit 

écart de valeur entre la valeur de ce lot et celle des droits à régler donc l’administration 

a demandé un supplément de 20 000€ environ pour accepter cette prise de garantie.  

 

VI. Le partage  
 

Enfin, une fois tous les actes suscités rédigés, il est possible de procéder au 

partage du patrimoine entre les héritiers et donc de rédiger l’acte de partage en lui-

même11.  

 

Le partage consiste à attribuer à chaque héritier des biens pour une valeur égale à 

celle de ses droits dans l'indivision. Les héritiers composent des lots correspondant 

aux droits de chacun et les répartissent entre eux d'un commun accord. 

 

L’acte comporte, après la désignation du notaire et de son office, la désignation de 

l’ensemble des héritiers copartageants, en l’espèce en partant de l’enfant aîné 

jusqu’au cadet, puis leur présence en l’étude ou leur représentation s’ils ont fait établir 

des procurations à cet effet, ce qui a été le cas ici pour les trois enfants. Par la suite 

vient le rappel sur leur capacité avant d’arriver à l’exposé contenant l’ouverture de la 

succession du de cujus, ici celle de Madame Laure DANLESMAIN. Ainsi, la dévolution 

successorale est à nouveau retrouvée dans cet acte, ainsi que la mention de l’acte de 

notoriété, puis selon les cas, l’intitulé d’inventaire et le certificat de mutation (ainsi que 

les API) pour finir par la déclaration de succession.  

 

 
11 Voir annexe n°10. NB : Certaines pages de l’acte ont été retirées des annexes.  
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À la suite de cela, la quote-part représentant les droits des parties est relatée en 

fonction de leur qualité, d’après l’article 913 alinéa 1 du code civil12 à combiner avec 

l’article 913-1 du même code13. Ainsi, « les libéralités, soit par actes entre vifs, soit 

par testament, ne pourront excéder la moitié des biens du disposant, s'il ne laisse à 

son décès qu'un enfant ; le tiers, s'il laisse deux enfants ; le quart, s'il en laisse trois ou 

un plus grand nombre. ». Les enfants sont les descendants, peu importe le degré, 

« encore qu'ils ne doivent être comptés que pour l'enfant dont ils tiennent la place dans 

la succession du disposant. » 

 

En l’espèce, il y a trois enfants, pas de conjoint survivant et aucune donation 

antérieure donc ils auront droit à 1/3 chacun. 

Enfin, le partage s’établit comme indiqué dans le plan des opérations, c’est-à-dire 

en cinq parties, de la façon suivante :  

 

 

 
12 C.civ., art. 913 : Version en vigueur depuis le 01 novembre 2021 - Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 
août 2021 - art. 24 (V). 
13 C.civ., art. 913-1 : Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur 
le 1er janvier 2007- Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur 
le 1er janvier 2007. 

Première
partie

• Fixation de la date de jouissance divise des copartageants

Deuxième 
partie

• La masse à partager

Troisième 
partie

• Les droits des parties

Quatrième 
partie

• Les attributions aux copartageants

Cinquième 
partie

• Les conditions générales du partage

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968731/2021-08-26/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043968731/2021-08-26/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284843/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284843/2007-01-01/
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Ø Le tirage au sort  

 

Parfois, en cas de désaccord des héritiers sur la composition des lots, le partage 

s’effectue par le biais d’un tirage au sort. Dès lors, les héritiers n’ont plus la possibilité 

de choisir les biens qu’ils souhaitent avoir. L’article 826 du code civil14 prévoit cette 

issue. Cela est par ailleurs rappelé par un arrêt de la Cour de cassation du 13 janvier 

201615: « il résulte de l'article 826 du code civil issu de la loi n° 2006-728 du 23 juin 

2006 qu'à défaut d'entente entre les héritiers, les lots faits en vue d'un partage doivent 

obligatoirement être tirés au sort, et qu'en dehors des cas limitativement énumérés par 

la loi, il ne peut être procédé au moyen d'attributions ». 

En l’espèce, Cécile n’étant aucunement d’accord avec la proposition des lots qui 

lui a été faite, un tirage au sort a dû avoir lieu. Un notaire de LIMOGES, extérieur au 

dossier, a donc procédé en toute impartialité au tirage au sort, répartissant ainsi les 

trois lots composés par les héritiers et rectifiés par le clerc de notaire, entre les trois 

enfants. Par chance, Cécile est tombée sur le lot souhaité… 

 

VII. Les émoluments perçus par le notaire  
 

TYPE D’ACTE COÛT 

En théorie16 

Acte de notoriété 56,60 € (67,92 TTC) 

Inventaire  75,46 € (90,55 € TTC) 

Attestation de propriété 0,532 % HT de la valeur du bien car valeur bien > 30000€ 

Déclaration de succession  0,426 % HT de l'actif brut car actif brut > 30 000€ 

Partage  0,998 % HT de l'actif brut car actif brut > 60 000€ 

 

Après avoir vu comment se déroule les formalités (partie I) et l’aspect purement 

rédactionnel des actes (partie II), il convient d’aborder l’aspect liquidatif de la 

succession, tant au niveau civil (partie III) qu’au niveau fiscal (partie IV).  

 
14 C.civ., art. 826 : Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 – Modifié par la Loi n°2006-728 du 23 
juin 2006 – art.3 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 - Modifié par Loi n°2006-728 du 
23 juin 2006 - art. 4 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007.  
15 Cass. 1ère civ. 13 janvier 2016 n° 14-29 651 
16 D’après le site https://www.service-public.fr. 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284838/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284838/2007-01-01/
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Pour une approche pratique toujours en lien avec les acquis de notre master, il 

convient de procéder à la liquidation de la succession de Madame Laure 

DANLESMAIN en adoptant un syllogisme juridique17. Pour parvenir à cela, des étapes 

essentielles doivent être respectées, à savoir établir la dévolution légale du de cujus 

(I), déterminer la masse à partager (II), préciser les droits des parties (III) pour enfin 

attribuer les lots à chaque concerné (IV). 

 

I. La dévolution légale 
 

Il est nécessaire de mêler la théorie (A) et la pratique (B). 

 

A. Les règles théoriques  
 

Pour comprendre comment s’organise une dévolution, il convient d’aborder la 

question de l’ordre (1), celle du degré (2) et celle de la réserve (3). 

 

1) L’ordre des héritiers 

 

 Lorsque l’on est face à un défunt, la première question que l’on se pose est de 

savoir s’il existe des héritiers, c’est-à-dire des personnes qui ont un lien de parenté ou 

d’alliance avec le défunt.  S’il y a bien des héritiers (il peut y en avoir plusieurs) il faut 

alors déterminer un ordre. En effet, on peut se demander dans quel ordre vont-ils 

succéder ? Quels sont les héritiers qui vont effectivement venir à la succession ? C’est 

ce qui est appelé la dévolution successorale. Cette dernière est régie par la loi et 

l’article 721 du code civil18 dispose que les dévolutions sont prévues par la loi lorsque 

le défunt n’a pas dévolu ses biens via des libéralités (donations, legs…). C’est la loi 
du 3 décembre 200119 applicable depuis le 1er juillet 2002 qui a consacré la dévolution 

légale actuelle et la loi de 2006 portant réforme des successions et des 

 
17 Cette opération consiste à appliquer à une situation de fait la règle de droit adéquate pour aboutir à une 
solution juste. 
18 C.civ., art. 721 : Version en vigueur depuis le 01 juillet 2002 - Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 
2001 - art. 18 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002. 
19 LOI n° 2001-1135 du 3 décembre 2001 relative aux droits du conjoint survivant et des enfants adultérins 
et modernisant diverses dispositions de droit successoral. 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284682/2002-07-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284682/2002-07-01/


    
LÉA BOURGAIN - M2 DPCF 30 

 

libéralités20 applicable depuis le 1er janvier 2007 n’a pas modifié le classement entre 

les héritiers. 

 L’ordre permet de classer des héritiers qui ont la même vocation dans une seule 

catégorie et ce sont ces différents ordres qui vont définir les priorités. C’est l’article 
734 du code civil suscité qui prévoit quatre ordres distincts et le premier 

ordre concerne les enfants et leurs descendants. Dans cette ligne directe, la vocation 

successorale est à l’infinie, autrement dit il n’y a aucune limite dans les degrés (il peut 

s’agir de l’enfant, du petit-enfant, de l’arrière-petit-enfant, etc). 

 

2) Les degrés de parenté 

 

 Le « degré », c’est le nombre de générations qui séparent l’héritier du défunt. 

L’article 741 du code civil21 dispose que la proximité de parenté s’établie par le 

nombre de générations. Il convient néanmoins de distinguer suivant que l’on soit en 

ligne directe (c’est la suite des degrés entre personnes qui descendent l’une de l’autre, 

cette ligne peut être ascendante ou descendante) ou en ligne collatérale.  

 

22 

 
20 LOI n° 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités. 
21 C.civ., art. 741 : Version en vigueur depuis le 01 juillet 2002 - Modifié par Loi n°2001-1135 du 3 décembre 
2001 - art. 1 () JORF 4 décembre 2001 en vigueur le 1er juillet 2002 
22 Schéma tiré du blog « Ma succession ». 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284665/2002-07-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284665/2002-07-01/
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3) La réserve héréditaire 

 

 En droit français, il existe le principe de la réserve héréditaire à l’article 912 du 
code civil23. Cette dernière « s’oppose » à la quotité disponible.  

 

 Enfin, les descendants sont des héritiers réservataires donc des héritiers qui ne 

peuvent pas être totalement exclus de la succession. Une fraction de la succession 

doit leur revenir obligatoirement. Ainsi, la réserve dépend du nombre d’enfants qu’a eu 

le de cujus, c’est l’article 913 du code civil qui établit les taux de réserve. Par 

exemple, si l’on a un enfant, c’est la moitié du patrimoine qui lui revient. Si on a deux 

enfants, c’est 2/3 qui leur revient contre 1/3 de quotité disponible et ainsi de suite.  

                
 

 

 

Si le de cujus a réalisé des donations au cours de sa vie ou s’il a rédigé un 

testament dans lequel il fait un legs à titre particulier ou à titre universel, ces libéralités 

peuvent être réductibles. Elles ne porteront pas sur l’intégralité des biens mais 

uniquement sur la quotité disponible pour ne pas porter atteinte à la réserve de ses 

enfants. 

En effet, la raison d’être de cette réserve est l’idée de la conservation des biens 

dans la famille. Il s’agit aussi d’instaurer une égalité entre les enfants pour éviter les 

disparités et le favoritisme. Par ailleurs, cela peut aussi servir à protéger les enfants et 

le parent pour éviter les moyens de pression.  

 

 
23 C.civ., art. 922 : Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 - Création Loi n°2006-728 du 23 juin 
2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 - Création Loi n°2006-728 du 23 juin 
2006 - art. 12 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 - Création Loi n°2006-728 du 23 juin 
2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007. 
 

1 enfant 2 enfants 3 enfants ou plus 

RH 

RH 
RH 

QD 
QD 

QD 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284845/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284845/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284845/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284845/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284845/2007-01-01/
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B. L’application au cas  
 

 Tout d’abord, il est nécessaire de rappeler qu’un testament olographe avait été 

rédigé de la main de la défunte. Cependant, ce dernier n’instituant aucun legs mais 

exprimant simplement la volonté de la défunte de voir ses trois enfants à égalité dans 

sa succession, il n’a en pratique aucun impact sur les règles de la dévolution légale. 

 

 En l’espèce, Madame Laure DANLESMAIN a été mariée durant de nombreuses 

années mais son conjoint est prédécédé. Cependant, de leur union sont nés trois 

enfants : Antoine, Bernadette et Cécile. Ils ont donc tous les trois la qualité d’héritier 

réservataire et vont tous effectivement venir à la succession de leur mère. Ainsi : 

- La réserve héréditaire sera de ¾. 

- La quotité disponible sera de ¼.  

 

En l’absence de conjoint survivant et de libéralités de quelque nature qu’elles soient :  

- Antoine aura droit à 1/3 du patrimoine existant au décès. 

- Bernadette aura droit à 1/3 du patrimoine existant au décès. 

- Cécile aura droit à 1/3 du patrimoine existant au décès. 

 

C. Quid de l’existence de donations  
 

Ceci ne constitue qu’une simple hypothèse théorique mais n’a aucune incidence 

sur la liquidation de cette succession.  

Si la défunte avait consenti, au cours de sa vie, des libéralités, il aurait fallu vérifier 

une éventuelle atteinte à la réserve. Pour cela, le notaire aurait dû établir la « masse 

de calcul » de l’article 922 du code civil (1) en fonction de la valeur des biens et 

appliquer les taux de réserve et de QD correspondant à la situation, avant de procéder 

à l’imputation des libéralités (2). 

 

1) Masse de calcul de l’article 922 à la date du décès  

 

Ø La composition de la masse de calcul 
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 C’est l’article 922 du code civil qui précise que la réserve et la quotité disponible 

(QD) se calculent sur une « masse calcul ». Cette masse est composée du patrimoine 

du défunt avec les éventuelles libéralités qu’il a consenties au cours de sa vie. Celles-

ci sont dites « réunies fictivement » à la masse de calcul. Ainsi, au sein de la masse 

de calcul, il y a en premier lieu les biens du défunt existants au jour du décès desquels 

il faut déduire les dettes et les charges qui grèvent la succession. En deuxième lieu, il 

faut procéder à la réunion fictive des biens donnés (par donation à titre gratuit ou 

onéreux). Cela concerne donc toutes les donations, quelle que soit leur forme.  

 

La formule est donc la suivante : Masse de calcul = biens existants au jour du 
décès (en ce compris les legs) – passif + réunion fictive des donations. 
 

Mais quelle valeur retenir pour les biens ? 

 

Ø L’évaluation des biens compris dans la masse de calcul  

 

Cette évaluation se fait valeur décès !  

 

Pour les biens existants, il faut retenir la valeur des biens au jour du décès compte 

tenu de leur état à cette date. Si le de cujus était marié, il faudra donc d’abord liquider 

le régime matrimonial.  

 

S’agissant des donations qui ont été réunies fictivement, l’article 922 du code civil 
prévoit les différentes valeurs à retenir en fonction de ce qui est advenu des biens. Il 

dispose donc :  

« Les biens dont il a été disposé par donation entre vifs sont fictivement réunis à 

cette masse, d'après leur état à l'époque de la donation et leur valeur à l'ouverture de 

la succession, après qu'en ont été déduites les dettes ou les charges les grevant. Si 

les biens ont été aliénés, il est tenu compte de leur valeur à l'époque de l'aliénation. 

S'il y a eu subrogation, il est tenu compte de la valeur des nouveaux biens au jour de 

l'ouverture de la succession, d'après leur état à l'époque de l'acquisition. Toutefois, si 

la dépréciation des nouveaux biens était, en raison de leur nature, inéluctable au jour 

de leur acquisition, il n'est pas tenu compte de la subrogation. 
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On calcule sur tous ces biens, eu égard à la qualité des héritiers qu'il laisse, quelle 

est la quotité dont le défunt a pu disposer. » 

 

Ø Taux de RH et de QD  

 

Il convient d’appliquer les taux prévus par l’article 913 du code civil au montant 

de la masse de calcul pour savoir le montant auquel peut prétendre chaque enfant afin 

de déterminer les éventuelles libéralités qui sont réductibles via l’imputation. 

 

2) Imputation des libéralités  

 

Les libéralités doivent être imputées selon un ordre bien précis, déterminé par 

l’article 923 du code civil qui dispose que les donations doivent être imputées en 

priorité par rapport aux legs, puisqu’elles leur sont par hypothèse antérieures. Par 

ailleurs, elles sont à imputer selon leur ordre chronologique. Ainsi, les plus anciennes 

viennent s’imputer en premier ; donc les donations les plus récentes sont soumises à 

réduction en priorité. En cas de donation de même date, ceux-ci sont réduits au marc 

le franc, c’est-à-dire selon un prorata. Enfin, en cas de date incertaine, la libéralité sera 

imputée en dernier. 

Les legs contenus dans un testament seront imputés en dernier et donc réduits en 

premier lieu. En cas de plusieurs legs, ceux-ci sont également réduits au marc le franc, 

peu importe leur nature (legs universels ou legs particuliers) sauf volonté spécifique 

de la part du testateur, au sein du testament, article 927 du code civil24. 
 

Une fois que l’ordre d’imputation est établi, il est nécessaire de connaitre le secteur 

d’imputation de ces libéralités. Les articles 919-125 et 919-226 du code civil 
permettent de savoir si une libéralité doit être imputée sur la réserve héréditaire de l’un 

des héritiers ou sur la quotité disponible. 

 
24 C.civ., art. 927 : Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 - Modifié par Loi n°2006-728 du 23 
juin 2006 - art. 11 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 - Modifié par Loi n°2006-728 du 
23 juin 2006 - art. 9 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007.  
25C.civ., art.  919-1 : Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 - Création Loi n°2006-728 du 23 juin 
2006 - art. 13 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007. 
26 C.civ., art. 919-2 : Création Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 13 () JORF 24 juin 2006 en vigueur 
le 1er janvier 2007. 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284843/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284843/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284847/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284847/2007-01-01/
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Enfin, pour procéder aux imputations, il est possible de passer par le biais d’un 

tableau d’imputation comme suit : 

 

 RI A 
800 

RI B 
800 

RI C 
800 

QDO 
800 

Donation APS A 

820 

Donation APS B 

580 

Donation APS C  

130 

   Épuisée   

 

Reste 220 

 

 

 

 

Reste 670 

Reste 780 

Legs à X : 220    Reste 560 

 

à Aucune libéralité ne serait réductible dans ce cas de figure donc il n’y aurait pas lieu 

de calculer le coefficient de réduction27 afin de déterminer l’indemnité de 
réduction28 applicable. 

 

II. Masse à partager de l’article 825 du code civil 
 

Il convient d’abord de savoir de quoi est composée la masse partageable (A) avant 

de pouvoir l’appliquer au cas d’espèce (B). 

 

A. La composition de la masse à partager 
 

La masse à partager se compose des éléments énoncés dans l’article 825 du 
code civil29 à savoir les biens existant à l'ouverture de la succession dont le défunt 

n'a pas disposé à cause de mort et les fruits y afférents. Il convient d’y ajouter les 

valeurs soumises à rapport ou à réduction et les dettes au profit du défunt ou de 

 
27 Coefficient de réduction = part excessive au jours du décès / valeur de la donation au jour du décès. 
28 Indemnité de réduction = coefficient de réduction x valeur du bien donné au jour du partage. 
29 C.civ., art. 825 : Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 - Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 
2006 - art. 3 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 - - Modifié par Loi n°2006-728 du 23 
juin 2006 - art. 4 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 

Imputation subsidiaire de 20 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284837/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284837/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284837/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284837/2007-01-01/
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l’indivision. Les biens dont le défunt n’était plus propriétaire au jour de son décès sont 

logiquement exclus de sa succession.  

 

Les dettes du défunt sont celles nées de son chef à l’égard de tiers ou de ses 

héritiers, elles seront déduites de l’actif de la masse à partager30. Les charges de 

succession sont liées au décès du défunt et pèsent donc sur les héritiers, elles sont 

assimilées à des dettes successorales.  

La masse partageable se compose donc comme suit :  

 

ACTIF PASSIF 
- Biens successoraux existants à 

l'ouverture de la succession ou biens 

qui leur ont été subrogés 

- Créances détenues sur des tiers à la 

date de la liquidation (après 

compensation le cas échéant) 

- Créances contre les héritiers 

(créances non comprises dans les 

comptes individuels d'indivision) après 

compensation le cas échéant 

- Fruits et revenus des biens indivis 

encaissés sur un compte ouvert au 

nom de l'indivision (compte 

d'administration) 

- Solde(s) des comptes individuels 

d'indivision en faveur de l'indivision 

- Indemnités de rapport dues par des 

copartageants 

- Indemnités de réduction dues par des 

gratifiés 

- Biens successoraux existants à 

l'ouverture de la succession ou biens 

qui leur ont été subrogés 

- Créances détenues sur des tiers à la 

date de la liquidation (après 

compensation le cas échéant) 

- Créances contre les héritiers 

(créances non comprises dans les 

comptes individuels d'indivision) après 

compensation le cas échéant 

- Fruits et revenus des biens indivis 

encaissés sur un compte ouvert au 

nom de l'indivision (compte 

d'administration) 

- Solde(s) des comptes individuels 

d'indivision en faveur de l'indivision 

- Indemnités de rapport dues par des 

copartageants 

- Indemnités de réduction dues par des 

gratifiés 

ACTIF – PASSIF = ACTIF NET à partager 

 
30 Mémento pratique « Successions et libéralités 24 » éditions Francis Lefebvre : 59620. 
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Par ailleurs, les biens sont évalués à la date de la jouissance divise, autrement 

dit la date la plus proche du partage, qui marque la fin de l’indivision post-successorale 

et qui est fixée par l’acte de partage, d’après l’article 829 du code civil31.  
 

B. La masse partageable de la défunte  
 

ACTIF PASSIF 
Avoirs bancaires : 614 978,55€ 

Le mobilier et les bijoux suivant la prisée : 76 
800€ 
Prix de vente du bien en Espagne : 38 581,53€ 
Les bureaux à Paris : 1 400 000€ 

Le restaurant à Paris : 680 000€ 

Le F1 à Paris : 215 000€ 

Le F2 de PARIS : 350 000€ 

Le F3 à Paris : 355 000€ 

Le studio au CHESNAY : 124 000€ 

Le F2 au CHESNAY : 240 000€ 

L’appartement de LIMOGES : 200 000€ 

L’immeuble de LIMOGES : 600 000€ 

1/6ème des parcelles à AIXE-SUR-VIENNE : 5 
000€  

Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI : 23 785€ 

Taxes foncières : 21 395€ 

Cotisation foncière des entreprises : 218€ 

URSSAF : 5 391€ 

Trop-versé prorata d’arrérages : 817,95€ 

TVA non-payée : 96 642€ 

Frais de succession : 30 648€ 

Frais de partage : 147 000€ 

Droits de succession : 1 406 280€ 

4 899 360,08 – 1 732 177,77 = 3 167 182,31€ d’actif net de succession 
 

« Balance faite » entre l’actif et le passif de succession, il reste 3 167 182,31€ 

d’actif net de succession à partager entre les trois copartageants. 

 

 

 

 
31 C.civ., art. 829 : Version en vigueur depuis le 01 janvier 2007 -  Modifié par Loi n°2006-728 du 23 
juin 2006 - art. 3 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007 - Modifié par Loi n°2006-728 du 
23 juin 2006 - art. 4 () JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007.  
31 C.civ., art. 826 : Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 3 () JORF 24 juin 2006 en vigueur 
le 1er janvier 2007 - Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 4 () JORF 24 juin 2006 en 
vigueur le 1er janvier 2007. 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284837/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284837/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284838/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284838/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284838/2007-01-01/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006284838/2007-01-01/
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III. Droits des parties  
 

Les droits des parties dans la masse à partager se calculent à partir de l’actif net à 

partager en fonction de leur quote-part dans l’actif net. En l’espèce, les enfants héritiers 

réservataires ont chacun droit à 1/3, représentant ici :  

à 3 167 182,31 / 3 = 1 055 727,44€. 
Antoine, Bernadette et Cécile ont ainsi chacun droit à 1 055 727,44€. 
 

IV. Attribution des lots 
 

D’après l’alinéa 2 de l’article 826 du code civil32, chaque indivisaire doit recevoir 

un lot égal à ses droits dans l’indivision. Il s’agit d’une égalité en valeur, comme le 

précise l’article suscité. 

 

Il doit y avoir autant de lots que de copartageants car le partage se fait « par tête ». 

De plus, en cas de désaccord des héritiers copartageants dans l’attribution des lots, il 

est obligatoire de procéder au tirage au sort (cf. partie II).  

 

Enfin, il est possible qu’une soulte de partage voit le jour. Il s’agit d’une « somme 

d'argent que, dans un partage ou un échange, l'une des parties doit aux autres pour 

rétablir l'égalité des lots ou des biens échangés.33 » En effet, si l’un des copartageants 

reçoit un lot supérieur à ses droits dans l’indivision, celui-ci devra verser une soulte à 

l’un ou à l’ensemble des copartageants. Cette soulte est payable comptant à compter 

du partage. 

 

En l’espèce, Antoine et Bernadette ont composé des lots ensemble et ont proposé 

des attributions mais Cécile s’y est opposée. Les lots ont été réorganisés par le notaire 

et ils ont donc dû procéder à un tirage au sort afin qu’ils soient répartis de manière 

impartiale entre eux. 

 

Ainsi, les lots ont finalement été attribués de la manière suivante :  

 
32 Définition du mot « soulte » au sein du dictionnaire français Larousse. 
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Attributions à Antoine Attributions à Bernadette Attributions à Cécile 
1/3 des avoirs bancaires : 

204 992,85€ 

+ 1/3 du prix de vente du 

bien en Espagne :             

12 860,51€ 

+ Les bureaux à Paris :       

1 400 000€ 

+ Une part du mobilier et 

des bijoux découlant de la 

prisée : 15 310€ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A charge pour lui de : 

-Régler 1/3 du passif de la 

succession : 577 392,59€ 

-Verser une soulte à Cécile : 

43,33€ 

 

1/3 des avoirs bancaires : 

204 992,85€ 

+ 1/3 du prix de vente du bien 

en Espagne : 12 860,51€ 

+ Le studio au CHESNAY : 

124 000€ 

+ Le restaurant à Paris : 680 

000€ 

+ Le F1 à Paris : 215 000€ 

+ Le F3 à Paris : 355 000€ 

+ 1/6ème des parcelles à 

AIXE-SUR-VIENNE : 5 000€  

+ Une part du mobilier et des 

bijoux découlant de la prisée : 

36 480€ 

 

 

 

 

A charge pour elle de : 

-Régler 1/3 du passif de la 

succession : 577 392€ 

-Verser une soulte à Cécile : 

213,33€ 

 

1/3 des avoirs bancaires : 204 

992,85€ 

+ 1/3 du prix de vente du bien 

en Espagne : 12 860,51€ 

+ Le F2 au CHESNAY : 240 

000€ 

+ L’appartement de 

LIMOGES : 200 000€ 

+ L’immeuble de rapport de 

LIMOGES : 600 000€ 

+ Le F2 de PARIS : 350 000€ 

+ Une part du mobilier et des 

bijoux découlant de la prisée : 

25 010€ 

+ La soulte due par Antoine : 

43,33€ 

+ La soulte due par 

Bernadette : 213,33€ 

 

A charge pour elle de : 

-Régler 1/3 du passif de la 

succession : 577 392,59€ 

 

Total égal à ses droits de : 
1 055 727,44€ 

 

Total égal à ses droits de : 
1 055 727,44€ 

 

Total égal à ses droits de :  
1 055 727,43€. 

 

En pratique, il est difficile, avec un tel patrimoine, de parvenir à un partage aussi 

équitable. En effet, lorsque l’on observe le montant des soultes qui ont dû être versées 

par deux des héritiers par rapport à l’actif net à partager entre eux, celles-ci 
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apparaissent comme dérisoires. C’est le fruit d’un travail rigoureux réalisé main dans 

la main par le notaire et son clerc chargé de ce dossier.   

 

Étant donné qu’une liquidation diffère dans le domaine civil et dans le domaine 

fiscal, il convient désormais, pour achever ce développement, d’aborder la liquidation 

de la succession de Madame Laure DANLESMAIN à la lumière du droit fiscal (partie 

IV).  
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Du côté fiscal, pour liquider la succession et payer les droits de succession 

correspondant, la manière diffère de celle vue en matière civile. Pour cela, il convient 

d’aborder la composition de l’actif successoral (I), le cas de l’assurance-vie (II) et enfin 

le paiement des droits (III). 

 

I. La composition de l’actif 
 

Tout d’abord, il convient d’aborder les règles de principe (A) afin de savoir de quoi 

est composée la déclaration de succession de la défunte (B). 

 

A. Au regard des règles théoriques 
 

Comme il a été vu précédemment (cf. partie II), il faut que les héritiers établissent 

une déclaration fiscale de succession. 

La première question que l’on se pose pour la transmission en matière de décès, 

c’est à quel moment doit-on calculer l’impôt ? Pour cela, il faut également déterminer 

le fait générateur et la date que l’on retient est la date du décès (aussi appelée date 

d’ouverture de la succession) pour déterminer la valeur des biens. 

Ensuite, on peut se demander comment déterminer l’actif successoral à déclarer ?  

 
1) La détermination de l’actif successoral à déclarer  

 

Il est nécessaire pour le notaire et son clerc de recenser les éléments du patrimoine 

du défunt tant au niveau mobilier (meubles meublants, valeurs mobilières, comptes 

bancaires…) qu’au niveau immobilier (patrimoine foncier) dans leur intégralité. Tous 

ces éléments d’actif ne sont pas toujours imposables de la même manière, certains ne 

sont même pas imposables du tout.  
 

ð L’évaluation  
 

Pour un bien immobilier, il faut demander un avis de valeur qui est réalisé par un 

agent immobilier car c’est le moyen le plus sûr pour ne pas faire d’erreur concernant 

l’estimation du bien. Néanmoins, cet avis de valeur n’est pas opposable à 
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l’administration fiscale, qui peut toujours décider de faire un redressement (seule 

l’expertise lui est opposable).  

S’agissant de la résidence principale, quand on établit une déclaration fiscale et 

qu’un bien constitue la résidence principale effective du défunt ainsi que du conjoint 

ou de ses descendants, on va pratiquer un abattement de 20% de la valeur de cette 

résidence principale dans la déclaration de succession.  

 
2) La détermination du passif déductible  

 
Au sein de la déclaration fiscale de succession, le passif déductible correspond à 

une dette née et exigible immédiatement et il faut que ce soit une dette du défunt, pas 

de l’héritier. Autrement dit, il ne s’agit que des dettes à la charge du défunt à la date 

de son décès. Ces dettes doivent être justifiées auprès de l’administration fiscale avec 

des preuves écrites telles que des factures. Il y aura par exemple :  

- Les dettes commerciales,  

- Les frais de dernières maladies et de dernière hospitalisation non pris en charge 

par l’assurance maladie,  

- Les dettes d’impôt (taxe foncière, impôt sur le revenu…) 

- Les dettes d’indemnités de licenciement et de solde tout compte dû au 

personnel de maison (le décès déclenche le licenciement).  

- Les frais funéraires (c’est une dette des héritiers qui peut être déduite dans la 

limite de 1 500€). 

 
B. L’actif successoral de Madame Laure DANLESMAIN 

 
ACTIF DE SUCCESSION PASSIF DÉDUCTIBLE 

Mobilier ……………………………. 36 530€ 
Livret A ………………………… 27 241,60€ 
Valeurs de placement …………… 68 016€  
Compte titre de ……………………. 79,56€  
Liquidités …………………..… 212 980,09€ 
Coffre-fort …………………………. 40 270€ 
Compte courant ………………. 40 734,35€  
Contrat de capitalisation ……. 262 684,39€  
Actions au CHESNAY ………….. 364 000€ 
Appartement LIMOGES ………... 200 000€ 
Immeuble de rapport LIMOGES.. 600 000€ 
Immeuble PARIS ……………… 3 000 000€  

IFI 2024 ……………………………… 23 785€ 
Taxes foncières …………………. 21 458,67€ 
IR 2024 ……………………………… 27 980€ 
TVA à régulariser ……………….….. 85 176€ 
Soldes tout compte ………………16 328,37€ 
Trop-versé prorata d’arrérages …… 817,96€ 
Frais funéraires …………………….... 1 500€ 
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1/6ème parcelle AIXE S/ VIENNE …. 5 000€ 
TOTAL ……………………… 4 896 117,52€ 

 
TOTAL ………………………….. 117 045,99€ 

 
Donc l’actif net de succession (actif – passif déductible) au titre de la déclaration 

de succession est de 4 719 071,53€. 
 

II. L’assurance-vie 
 

L’assurance-vie est une convention aux termes de laquelle une personne 

(l’assureur), s’oblige envers le souscripteur moyennant le versement d’une prestation 

(unique ou périodique) appelée prime, à verser un capital ou une rente au souscripteur 

lui-même ou à un tiers bénéficiaire. Des règles spécifiques sont applicables à ce type 

d’assurance (A) dont la défunte était partisane (B). 

 
A. Les règles applicables à l’assurance-vie en cas de décès 

 
 

Pour les assurances en cas de décès, l’indemnité est versée au décès de l’assuré. 

Les sommes versées au décès de l’assuré à un bénéficiaire déterminé (conjoint, 

enfants, tiers…) ne feront pas partie de la succession en vertu de l’article L132-12 du 
code des assurances34, ce qui représente un avantage colossal pour les héritiers. 

Cependant, le bénéficiaire peut tout de même être imposable du point de vue fiscal 

d’après 2 articles du CGI35qui traite de cette fiscalité : l’article 990I du CGI36 (1) et 

l’article 757B37 du même code (2).  

 

1) L’article 990 I du CGI 
 

C’est le régime le plus favorable des 2 articles. Chaque bénéficiaire est exonéré 

sur les sommes qu’il reçoit à hauteur de 152 500€. S’il est bénéficiaire de plusieurs 

contrats, on additionne le montant des contrats qu’il touche et si c’est inférieur à 152 

500€, tous les contrats sont exonérés. En revanche, si le montant est supérieur à ce 

 
34 C. ass, art. L132-12 : Version en vigueur depuis le 17 juillet 1992  - Modifié par Loi n°81-5 du 7 janvier 
1981 - art. 9 () JORF 8 janvier 1981 rectificatif JORF 8 février 1981. 
34 Code Général des Impôts 
35 CGI, art. 990I : Version en vigueur depuis le 11 mars 2023 - Modifié par LOI n°2023-171 du 9 mars 2023 
- art. 3 
36 CGI, art. 757B :  Version en vigueur depuis le 11 mars 2023 - Modifié par LOI n°2023-171 du 9 mars 
2023 - art. 3 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006840795/1992-07-17/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006840795/1992-07-17/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006840795/1992-07-17/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047282777/2023-03-11/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047282777/2023-03-11/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047282777/2023-03-11/
http://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047282777/2023-03-11/


    
LÉA BOURGAIN - M2 DPCF 45 

 

seuil, il va y avoir une fiscalité (sur le surplus, il y a une tranche de 700 000€ à 20% et 

ce qui est supérieur à 700 000€ a une tranche à 31,25%).  

Cet article 990 I du CGI n’impacte pas les notaires dans le quotidien car il n’y 

en a pas besoin pour calculer les droits de succession. Cependant, les notaires ont un 

devoir de conseil pour expliquer aux bénéficiaires le fonctionnement et l’utilité de ce 

régime. 

 
2) L’article 757 B du CGI 

 
Ce régime est moins favorable car il y a un abattement qui n’est que de 30 500€ et 

il s’agit d’un abattement unique et global, c’est-à-dire que peu importe le nombre de 

bénéficiaires, il n’y aura qu’un abattement global de 30 500€, tout contrat confondu, 

quels que soient les héritiers. Ainsi, les notaires ont besoin de connaitre l’intégralité 

des contrats d’assurance qui sont soumis à cet article. Si un contrat est oublié, tous 

les calculs sont faux. Dans la pratique, il faut interroger le fichier FICOVIE38. 

Par ailleurs, l’article 757 B ne concerne que les primes versées après 70 ans. Il 

faut donc récupérer le détail du contrat auprès de l’assureur pour voir les primes 

versées avant et après 70 ans ainsi que les intérêts. 

Si les primes dépassent 30 500€, il faut réintégrer le surplus pour l’imposer aux 

droits de succession avec la fiscalité de celui qui reçoit. Ainsi, une fois que la part de 

chaque héritier est déterminée, on rajoute la somme qui va être imposable au titre de 

l’assurance-vie. Il y a donc une partie héritage classique et une partie héritage 

assurance-vie.  

 
Dans quels cas s’appliquent ces deux régimes ? 

 
Cela dépend de la date de souscription du contrat et de la date de versement des 

primes. Concernant la date de souscription du contrat, il y a une 1ère distinction entre 

ceux souscrits avant et après le 20 novembre 1991. La 2nde distinction concerne les 

primes versées avant ou après le 13 octobre 1998 et enfin la 3ème concerne l’âge de 

l’assuré, à savoir avant ou après ses 70 ans.  

  
 
 
 

 
38 FIchier des COntrats d’assurance VIE. 
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B. Les contrats souscrits par la défunte 
 

En l’espèce, la défunte avait souscrit trois contrats d’assurance-vie mais seulement 

deux d’entre eux étaient imposables fiscalement car ils étaient soumis au régime de 

l’article 757 B du CGI. Les bénéficiaires de ces contrats n’étaient autre que ses trois 

enfants, par parts égales. Étant donné que l’assurée a versé des primes après ses 70 

ans, Antoine, Bernadette et Cécile ont dû déclarer ces contrats.  

 

Il s’agissait en premier lieu d’un contrat d'assurance-vie avec bénéficiaire qui a été 

souscrit par la personne décédée auprès de la compagnie « Adieu Prévoyance », le 3 

avril 2007. Les primes versées par le souscripteur à compter de son 70ème 

anniversaire ont été de 84 000€. 

Cette assurance a été préalablement déclarée au centre des finances publiques et 

est donc purement et simplement réintégrée à la déclaration de succession39. 

 

En second lieu, il s’agissait d’un contrat d'assurance-vie avec bénéficiaire ayant été 

souscrit par la personne décédée auprès de la compagnie « Repose & Compagnie », 

le 13 septembre 1996. Les primes versées par le souscripteur à compter de son 70ème 

anniversaire ont été de 62 867€. Cette assurance a elle aussi été préalablement 

déclarée au centre des finances publiques et peut donc être réintégrée à la déclaration 

de succession.  

à 84 000 + 62 867 = 146 867€ 

Après application de l'abattement global de 30 500€, à répartir entre les trois 

bénéficiaires des contrats, ces contrats seront taxés pour la somme de 116 367€ (146 

867 – 30 500) de la façon suivante :  

 

- Antoine, bénéficiaire de 48 955,67€, sera taxé pour 38 789€. 

- Bernadette, bénéficiaire de 48 955,67€, sera taxée pour 38 789€. 

- Cécile, bénéficiaire de 48 955,67€, sera taxée pour 38 789€. 

à Ce qui donne un total taxable de 116 367€. 

 

 

 
 

39 BOI-ENR-DMTG-10-10-20-20-20130709. 
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III. Le paiement des droits  
 

Pour calculer les droits à payer de la façon la plus juste possible, il est nécessaire 

de bien appliquer les abattements dont disposent les héritiers concernés sur leurs 

droits (A) et de voir quels sont les droits qui ont été payés en pratique par les trois 

enfants de Madame DANLESMAIN pour un tel patrimoine (B). 

 
A. La prise en compte des droits des héritiers et de leurs abattements 

 
Enfin, les dernières questions à se poser concernent l’impôt en lui-même : 

Comment détermine-t-on l’impôt et comment le paye-t-on ?  

Pour cela, il faut déterminer la part de chacun donc on se réfère à la dévolution 

successorale pour calculer les droits des parties. De plus, chaque héritier a droit à un 

ou plusieurs abattements en fonction de sa qualité, de sa situation personnelle et des 

éventuelles donations antérieures ayant été consenties par le défunt.  

Tableau comparatif abattements succession / donation 
 

 Succession Donation 
Conjoint / PACS Exonération 80 724€ 
Enfants  100 000€ 100 000€ 
Petits enfants 1 594€ 31 865€ 
Frères et sœurs  15 932€ (conditions) 15 932€ 
Neveux et nièces 7 967€ 7 967€ 
Handicapés 159 325€ 159 325€ 
A défaut  1 594€ X 

 

Lorsque l’on a déterminé la part qui revient à chacun des héritiers, on doit 

appliquer l’abattement qui lui correspond et après, l’on est censé venir rappeler la 

donation antérieure. 

En l’espèce, étant donné que les héritiers n’ont reçu aucune donation de la part 

de leur mère durant son vivant, il n’y a pas lieu de procéder au rappel fiscal des 

donations antérieurs.  

 

ð Le règlement des droits  

 

Il convient d’appliquer le taux des droits de succession sur la part nette taxable 

après déduction des abattements.  
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40 

Les droits de succession sont payés par les héritiers (ou les légataires). Les 

héritiers sont solidaires du paiement de l’impôt donc si on a de l’actif successoral et 

que l’on a plusieurs enfants, il est possible qu’il n’y en ait qu’un qui paye la totalité de 

l’impôt avant de se retourner vers les autres héritiers. Cela reste cependant rare en 

pratique.  

En principe, les droits de succession sont payés comptant au moment de la 

déclaration de succession.  

 
B. Le paiement des droits par les trois enfants 

 
Actif brut de succession ......................................................................    4 896 117,52€ 
Passif de succession...........................................................................       177 045,99€ 
Actif net de succession........................................................................     4 719 071,53€ 
A ajouter montant taxable des contrats d'assurance-vie ....................       116 367,00 € 
A ajouter montant des donations rapportables.....................................        NÉANT 
Masse taxable ......................................................................................   4 835 438,53€ 
Total des donations non rapportables...................................................        NÉANT 
 

Pour Antoine : 
Part lui revenant..........................................................................  1 611 813€ 
 
= Part légale.................................................................................... 1 573 024€ 

     4 719 071,53 x 1/3 = 1 573 023,84 
+ Part taxable assurance vie........................................................... 38 789€ 

     -Abattement................................................................................... 100 000€ 
Abattement déjà utilisé ................................................................ NEANT 
Abattement résiduel...................................................................... 100 000€ 
Part nette taxable.......................................................................... 1 511 813€ 
 
Calcul des droits : 
8 072 x 5% = 403,60€ 
4 037 x 10% = 403,70€ 

 
40 Tableau tiré du « Schéma de la fiscalité successorale 46ème édition 2024 » par Coutot-Roehrig. 
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3 823 x 15% = 573,45€ 
536 392 x 20% = 107 278,40€ 
350 514 x 30% = 105 154,20€ 
608 975 x 40% = 243 589,94€ 
Total : 457 403,00€ brut  
  
Réduction pour enfant déjà utilisée ..............................................  NEANT 
Réduction pour enfant utilisée ......................................................  NEANT 
DROITS NETS A PAYER............................................................... 457 403€ 
 

Pour Bernadette : 
Part lui revenant..............................................................................  1 611 813€ 
 
Part légale.......................................................................................  1 573 024€ 
4 719 071,53 x 1/3 = 1 573 023,84 
+ Part taxable assurance vie..............................................................  38 789€ 

     -Abattement...................................................................................... 100 000€ 
Abattement déjà utilisé ................................................................... NEANT 
Abattement résiduel........................................................................ 100 000 
Part nette taxable........................................................................... 1 511 813€ 
 
Calcul des droits : 
8 072 x 5% = 403,60€ 
4 037 x 10% = 403,70€ 
3 823 x 15% = 573,45€ 
536 392 x 20% = 107 278,40€ 
350 514 x 30% = 105 154,20€ 
608 975 x 40% = 243 589,94€ 
Total : 457 403,00€ brut  
Réduction pour enfant déjà utilisée ...............................................  NEANT 
Réduction pour enfant utilisée .......................................................  NEANT 
DROITS NETS A PAYER................................................................  457 403€ 

 

Pour Cécile : 
  
Part lui revenant............................................................................. 1 611 813€ 
 
Part légale.....................................................................................  1 573 024€ 
4 719 071,53 x 1/3 = 1 573 023,84 
+ Part taxable assurance vie............................................................ 38 789€ 

     -Abattement.................................................................................... 100 000€ 
Abattement déjà utilisé ................................................................. NEANT 
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Abattement résiduel...................................................................... 100 000€ 
Part nette taxable.......................................................................... 1 511 813€ 
 
Calcul des droits : 
8 072 x 5% = 403,60€ 
4 037 x 10% = 403,70€ 
3 823 x 15% = 573,45€ 
536 392 x 20% = 107 278,40€ 
350 514 x 30% = 105 154,20€ 
608 975 x 40% = 243 589,94€ 
Total : 457 403,00€ brut 
 
Réduction pour enfant déjà utilisée ................................................ NEANT 
Réduction pour enfant utilisée ........................................................  NEANT 
DROITS NETS A PAYER................................................................ 457 403€ 

 
à Il convient de rappeler qu’un paiement fractionné a été demandé par Cécile. 
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CONCLUSION 
 
 À travers l’étude d’une multitude de cas pratiques au cours de mes deux années 

de master, j’ai pu préparer au mieux ma confrontation avec la pratique professionnelle 

lors de ce stage dans le domaine qui me passionne depuis plusieurs années déjà.  

En effet, avoir l’opportunité d’être immergé au sein d’une étude pendant deux 

mois m’a tout d’abord permis de me conforter dans mon choix d’orientation 

universitaire et professionnelle mais aussi d’avoir entre les mains plusieurs dossiers 

de succession et même de vente, tous plus enrichissants les uns que les autres. J’ai 

ainsi pu constater que chaque dossier est unique, tout comme l’histoire des personnes 

dont il découle. Le notariat est un métier où l’humain est au centre d’absolument tous 

les types d’actes, que ce soit pour des moments heureux ou plus difficiles de la vie. Le 

notaire est présent pour accompagner ses clients à travers tous les moments 

marquants que l’on peut traverser au cours d’une existence. 

Ce dossier en particulier a été un travail de longue haleine pour le clerc de 

notaire qui s’en est occupé. Les mésententes au sein de la fratrie n’ont pas facilité le 

travail et la collaboration des héritiers entre eux. Le rôle de conseil et de médiation du 

notaire a donc été essentiel pour parvenir à régler cette succession au patrimoine 

mirobolant. 

Un échange avec le clerc de notaire chargé de ce dossier m’a permis de réaliser 

la technicité et la rigueur que demande un tel dossier et surtout la rareté de ce dernier. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

` 

Merci d’avoir pris le temps de lire ce mémoire. 

  

« Un dossier comme celui-là est rare en 
pratique compte tenu du patrimoine de 
la défunte. Je dirai que c’est un dossier 

que l’on ne voit qu’une fois tous les 
cinq/six ans dans une carrière au sein 

de la région. » 
Florent VERGER, clerc de notaire. 
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